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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Département d’INDRE ET LOIRE

Arrondissement de TOURS

Canton de VOUVRAY

COMPTE RENDU DE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
L’an deux mil dix-sept, le trente juin, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis en session ordinaire, au lieu habituel de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Patrick DELÉTANG, Maire, en suite de convocation en date du vingt deux juin.
Nombre de conseillers en exercice : 26.

Etaient présents : DELÉTANG Patrick, DAVIET Gérard, PIGEON Marc, CLISSON Annie, ROTHUREAU Catherine, DRUELLE Christian, PLAIS Lysiane, DESTIN Fabrice, RICHER Monique, DUMONT Nicole, ORGEUR Pierre, GOURDON Dominique, BORDE Patricia, SOUTY Patrick, RULLIER-BRADESI Christèle, ETESSE Patrick, MICHAUD Didier, DESMARES Claudine et LIMOUSIN Franck, formant la majorité des membres en exercice.

Etaient absents et excusés : DESLIE Jean-Pierre (procuration à GOURDON Dominique), ROBIN Jean-Philippe (procuration à MICHAUD Didier), METAY Joëlle (procuration à CLISSON Annie), COCHARD Catherine (procuration à SOUTY Patrick), DAVID Isabelle (procuration à DESTIN Fabrice), BOLO-JOLLY Julie (procuration à DELÉTANG Patrick) et BLUTEAU Jean (procuration à DAVIET Gérard).

Etaient absents : Néant.

Secrétaire de séance : PLAIS Lysiane.

((
M. Le Maire demande l’accord de l’assemblée pour l’ajout d’un point à l’ordre du jour concernant les rythmes scolaires.
Pas d’observations, accord est donné.

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 JUIN 2017
Moyennant une rectification demandée par M. ETESSE, le procès-verbal de la séance du 8 juin 2017 est approuvé à l’unanimité des membres présents ou représentés.
DEMANDE D’ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS DE DROIT COMMUN PAR TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE, AU TITRE DE 2017
Un fonds de concours de droit commun peut être versé par la métropole « Tours Métropole Val de Loire » en section d’investissement, pour permettre la réalisation de projets concernant des bâtiments communaux, ou en section de fonctionnement, pour aider au fonctionnement de services municipaux.

Pour 2017, son montant est de 56 741 €.
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de solliciter ce fonds de concours pour le fonctionnement de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement « Enfance »,

DEMANDE D’ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS POUR LES ILLUMINATIONS DE FIN D’ANNÉE PAR TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE, AU TITRE DE 2017
Un fonds de concours pour les illuminations de fin d’année peut être versé à la commune, par la métropole Touts Métropole Val de Loire ; pour 2016, son montant est de 3 000 € (soit 50 % d’une dépense plafonnée à 6 000 €).
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de solliciter ce fonds de concours.

VENTE DE L’EX-BOULANGERIE, SISE PLACE DE LA FUYE, A TOUR(S)HABITAT - OPH
La commune est propriétaire d’un immeuble (ancienne boulangerie désaffectée), sis Place de la Fuye et édifié sur la parcelle cadastrée section ZP n° 99, d’une superficie de 549 m2.

L’OPH TOUR(S)HABITAT s’est déclaré intéressé par l’acquisition de ce bien afin d’y réaliser un programme de logements locatifs sociaux, dont le nombre n’est pas encore défini car il doit recevoir l’accord préalable de l’Architecte des Bâtiments de France.

Ce projet immobilier est conditionné par l’achat de l’immeuble voisin (ancienne supérette désaffectée), en cours de négociation avec les propriétaires, et s’inscrit dans la suite logique de celui qui a été acté Rue de la Mairie, à la place de l’ancienne pharmacie.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de vendre ce local commercial désaffecté, d’une surface utile avoisinant les 225 m2, ainsi que la quote-part indivise (¼) de la parcelle cadastrée section ZP n° 102 (parking), à l’OPH TOUR(S)HABITAT, moyennant le prix de 91 000 € nets, conformément à l’estimation de France Domaine.
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois permanents et non permanents à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de créer 1 poste d’adjoint administratif, afin de stagiairiser sur ce grade un agent contractuel en charge de l’urbanisme, et de supprimer 1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe qui n’a plus lieu d’être, avec effet au 1er août 2017.
ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES PUBLIQUES A LA RENTRÉE DE SEPTEMBRE 2017

Le décret ministériel du 27 juin 2017, relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, offre la possibilité du retour à la semaine de 4 jours de classe dès la rentrée de septembre 2017.
Dès le 6 juin, le conseil d’école élémentaire s’était prononcé à l’unanimité pour un retour à la semaine de 4 jours.

De même, le conseil d’école maternelle, au cours de sa réunion du 15 juin, s’était également prononcé unanimement pour 4 jours d’école par semaine.

Le 16 juin, à l’initiative des représentants des conseils d’écoles, un sondage a été mis en place, aux heures d’entrée et de sortie des écoles, afin de savoir si les parents étaient favorables « oui » ou « non » au retour à la semaine de 4 jours dès la rentrée de septembre 2017 ; les votes ont été très majoritairement « pour ».

Une réunion a ensuite été organisée en mairie, le jeudi 22 juin après-midi, avec l’ensemble des parties concernées : directeurs d’écoles, représentants des conseils de parents d’élèves, adjoints au Maire, élus membres des commissions « affaires scolaires » et « jeunesse », responsables des services administratifs de la mairie, de l’A.L.S.H. « Enfance » et « Ados », des T.A.P., ainsi que les ATSEM.

Au cours de celle-ci, les difficultés administratives et organisationnelles, pour mettre en place cette réforme en peu de temps (compte tenu des congés annuels et de la charge de travail actuelle), ont été mises en avant par les services administratifs.
Bien qu’un report de cette nouvelle organisation scolaire à la rentrée de septembre 2018 eut permis de la préparer plus sereinement, devant la volonté et l’insistance des représentants des conseils d’écoles, la tendance s’est orientée vers son application dès septembre 2017.

Il est apparu depuis, que les conditions dans lesquelles ce sondage avait été réalisé, ainsi que la méthode utilisée, pouvaient être sujettes à caution.
((
La séance est suspendue pendant 30 minutes afin de permettre aux parents d’élèves présents de s’exprimer sur le sujet.
((
A l’issue des débats, le Conseil Municipal, par 21 voix pour et 5 contre :
- décide de maintenir l’organisation actuelle de la semaine scolaire, soit 4,5 jours de classe, à la rentrée de septembre 2017, dans les écoles maternelle et élémentaire de la Commune,

- s’engage à revenir à la semaine de 4 jours de classe à la rentrée de septembre 2018 (sous réserve que de nouvelles dispositions gouvernementales ne remettent pas en cause la mise en œuvre de ce dispositif).

DECISIONS  PRISES PAR LE  MAIRE EN VERTU DES  DISPOSITIONS DE  L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Une decision de délivrance d’une concession de terrain au cimetière communal et une décision de passation d’un marché subséquent de maîtrise d’œuvre avec la SARL ARCHI TRAV, d’un montant de 20 000 € HT, ont été prises par le maire dans le cadre de la délégation qu’il a reçue a cet effet.
La séance est levée à 21 heures 15.









Le Maire,










Patrick DELÉTANG.[image: image3.png]C
~

T
>
2
@)
>
C

O
Q

E
Sl

—
m

L

i

X



[image: image2.png]





